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Contribution de SDRR au forum sur l'avenir de la PAC 

Pourquoi cette contribution ? 

Les membres du CA de SDRR suite à une suggestion d'un de leur membre lors de l'assemblée 

générale de l'association, ont souhaité apporter leur contribution au forum que vous avez lancé sur 

l'avenir de la PAC. 

Ils auraient pu individuellement faire cette démarche sur internet. 

Voici pourquoi ils interviennent collectivement 

- Le domaine de coopération de l'association est le développement rural et c'est un enjeu majeur de 

la future PAC. 

- Depuis 20 ans les échanges ont été le fil rouge de notre coopération, avec pour finalité la 

compréhension, l'enrichissement mutuei des personnes afin de favoriser le développement de la 

solidarité qui doit prévaloir à tous les niveaux de la construction européenne (à commencer par la 

base). 

- La réflexion qu'ont menée les membres du conseil lors de leur réunion a été assez unanime pour 

les raisons suivantes: 

- ils sont tous des ruraux ayant ou ayant eu des engagements (associations, conseils 

municipaux). 

- Ils sont majoritairement des agriculteurs et salariés des organisations agricoles et ainsi 

ils ont été à titre personnel et collectif partie prenante des évolutions qu'a connues 

l'agriculture. Plusieurs d'entre eux retraités analysent avec recui ces évolutions et la 

situation difficile que traverse l'agriculture. 

- La plupart d'entre eux, lors des voyages et déplacements en Roumanie, ont repéré des 

éléments de comparaison, naturellement des différences mais aussi des similitudes 

aussi bien en ce qui concerne les difficultés actuelles que les pistes d'évolutions à 

encourager. 

Des constats 

- L'agriculture est diverse, l'analyse des situations tout comme les mesures à envisager doivent tenir 

compte de cette diversité qui se décline sur plusieurs plans : 

■ diversité des productions, 

■ diversité des conditions naturelles, 

■ diversité des rapports avec les acteurs de fa transformation, de la commercialisation et íes 

consommateurs ainsi qu'avec les activités connexes à l'agriculture. Ces relations peuvent 

être; 

• proches de l'agriculteur ; de niveau local voir régional 

• ou éloignées : de niveau national européen ou mondial 

■ diversité dans les tailles des entreprises, leur organisation, leurs besoins en capitaux, 

■ diversité des niveaux de formation et compétences des actifs (exploitants et salariés). 
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Bon nombre de productions sont en crises 

■ Les marchés, de plus en plus de niveau international ne sont pas régulés. 

■ Les chutes de prix importantes et durables ont pour incidence : 

• la précarité voir l'absence de revenu, 

• l'impossibilité de faire face aux remboursements d'emprunts, ce qui remet en cause 

dans un certain nombre de cas la pérennité de l'entreprise. 

Certains agriculteurs vivent une crise identitaire liée à deux types de causes principales : 

■ les mutations sociétales (recherche d'un mode de vie comparable à ceux de d'autres 

secteurs d'activité), 

■ les contraintes économiques accrues, 

avec des conséquences sociales parfois dramatiques (séparation des couples, suicides,...) qui 

concernent les agricultures dites développées et également les agricultures en phase de 

développement (ex : les travailleurs des pays de l'Est qui s'expatrient pour un travail salarié). 

Les acteurs de ľaval (transformateurs et grande distribution) sont en position de force par rapport 
aux producteurs. Les hausses ou baisses sont sans incidence surle consommateur. 

la recherche de la « performance » (économique), c'est-à-dire ia baisse des coûts de productions 

conduit : 

■ ä l'agrandissement des surfaces, des troupeaux, à l'augmentation des rendements, 

■ à une plus grande mécanisation, accompagnée de réduction de main d'ceuvre, 

■ à des conduites d'exploitations demandant plus de compétence dans des domaines variés 

(gestion technique, économique, organisation du travail, relations humaines), 

■ à des risques sanitaires plus importants, des incidences environnementales parfois 

néfastes (utilisation excessive des intrants et déchets animaux) et difficilement maîtrisables. 

Deux types d'exemples : 

■ Les grosses entreprises de transformation laitière (privées ou coopératives) recherchent un 

prix de base peu élevé et donc invitent à l'augmentation de la taille des ateliers 

(actuellement les tailles d'ateliers qui voient le jour c'est 1 000 000 I de lait en bovins et 

1000 têtes en caprins) avec des incidences de surproduction. 

■ La concentration et la taille des élevages porcins ont des conséquences environnementales 

très néfastes et durables. Les solutions pour y remédier sont coûteuses. 

On constate que depuis des décennies cette performance a surtout servi à compenser des prix 

qui n'ont pas suivi. 

la mondialisation des marchés agricoles sans régulation, sans prix minimum garanti conduit à des 

situations anachroniques : 

■ non maîtrise des volumes avec pour incidence directe des chutes de prix importantes 

pour un dépassement faible des besoins en volume des marchés, 

■ non prise en compte des efforts en matière d'environnement (réglementations 

différentes ou inexistantes). 

Les différences de coûts de main d'œuvre et de réglementations sociales entre les pays ont de très 

grosses incidences sur les coûts de certaines productions. La recherche d'une main d'œuvre bon 

marché n'a pas de limite : 

■ On va même hors de l'UE recruter moins cher (ex : travailleurs marocains dans le sud 

de l'Espagne). 

■ Assez fréquemment la réglementation en vigueur du pays d'accueil n'est pas 

appliquée : travail non déclaré, durée du travail non respectée, conditions 

d'hébergement insalubres,...Il n'est pas normal que la main d'ceuvre qui se déplace 

par nécessité (ex ; roumains et autres ressortissants de l'est) soit soumise au bon 

vouloir d'employeurs peu scrupuleux. 



Les grosses structures sont pius difficiles à reprendre par les jeunes, car les capitaux nécessaires 

sont trop importants. L'agrandissement de certaines structures dans certaines régions est 

davantage lié à l'absence de repreneurs qu'à une véritable nécessité de s'agrandir pour des raisons 

économiques. L'engrenage des investissements à rentabiliser, voir des aides à l'investissement, 

contribue au développement de ces structures difficiles à reprendre par des jeunes. 

La crise laitière a montré la fragilité de grosses structures ayant beaucoup investi, alors qu'elle a 

parallèlement montré la capacité de résistance d'exploitations familiales avec peu d'endettement, des 

investissements raisonnables et une recherche d'autonomie. 

Les exploitations qui transforment et commercialisent des produits de qualité s'en sortent nettement 

mieux : 

■ certaines filières AOC (produits spécifiques avec des volumes maîtrisés : ex : fromages 

de montagne), 

■ transformation et vente directe aux consommateurs. 

Les consommateurs qui recherchent des produits de qualité en voulant connaître l'origine précise 

sont de plus en plus nombreux : 

■ la demande en produits bio n'est pas satisfaite, 

■ les ventes à la ferme, en points collectifs, en paniers préparés (système AMAP) se 

développent, 

La qualité sanitaire qui découle de la réglementation n'est pas suffisante pour les consommateurs. 

La confiance nécessite un rapport de proximité 

L'équilibre du milieu rural et sa capacité à se développer dépendent beaucoup de la présence des 

agriculteurs sur le territoire pour : 

■ l'entretien des paysages, 

■ maintenir des emplois directs ou indirects. 

- Les collectivités locales sont de plus en plus soucieuses pour avoir sur leur territoire des 

agriculteurs suffisamment nombreux : 

■ en zone périurbaine pour conserver des zones vertes avec des agriculteurs proches 

des consommateurs et impliqués dans des fonctions d'accueil et d'animation 

pédagogique, 

■ dans certaines zones rurales c'est l'entretien du territoire, la vie locale avec un 

minimum d'agriculteurs et autres ruraux (artisans, commerces, services de proximité, 

animation) qui préoccupe. 

Nos avis 

Les avis que nous formulons pour certains relèvent du cadre de la PAC, pour d'autres des poiitiques 

des états, voir des politiques locales. Il importe que l'UE, dans un souci de solidarité développe 

davantage de coordination entre ces poiitiques et contribue à réduire les écarts, inégalités entre les 

différentes agricultures, dans le but : 

o de fournir des produits de qualité suffisants, 

o de faire vivre une population agricole et rurale suffisamment dense pour que chaque territoire 

soit entretenu et qu'elle participe au développement durable, 

- Au niveau des marchés il apparaît nécessaire d'agir à trois niveaux : 

■ la régulation, 

■ la préférence communautaire, 

■ l'établissement de relations contractuelles plus équilibrées entre les acteurs de la 

production, la transformation et la commercialisation. 



- Encourager les productions de qualité respectueuses de l'environnement, mais en même temps ii 

faut faire en sorte que ces critères soient respectés iors de l'introduction de production extra 

communautaire, 

- En contrepartie des préférences communautaires, veiller à ce que les exportations de l'UE ne 

pénalisent pas ie développement des productions locales dans les pays émergents, 

- Soutenir l'agriculture des zones fragiles, avec handicap pour leur permettre de pouvoir participer au 

développement de l'économie locale : circuits courts, pluriactivité, etc.... 

- Rééquilibrer la répartition des aides directes en prenant en compte le nombre des actifs agricoles 

réels sur les exploitations 

- Encourager toutes les formules et initiatives nouvelies de regroupement des agriculteurs (et autres 

professions rurales) pour avoir des unités de dimension économique suffisamment grandes et en 

même temps garder une taille humaine, de niveau local permettant une gestion directe par les 

intéressés 

(Ex : utilisation du matériel, ateliers de transformation, points de ventes, emploi groupé de main 

d'oeuvre,...) 

- Favoriser l'installation en conjuguant les aides de l'UE, nationales et locales pour agir sur deux 

volets : 

■ la cessation d'activité et la transmission d'exploitations en vue de l'installation, 

■ le renforcement des dispositifs de formation et d'accompagnement à l'installation 

sachant qu'il est nécessaire que davantage de jeunes avec des parcours diversifiés 

puissent s'installer. 

- Soutenir les initiatives des collectivités locales dans leurs actions en faveur de l'agriculture (1) 

notamment : 

■ pour les produits de qualité en circuits courts, 

■ pour l'installation des jeunes. 

- Favoriser la circulation des travailleurs et leur accueil dans les différents pays de l'UE (2). 

Pour cela: 

■ harmoniser les règles sociales et inciter les états à être rigoureux dans le respect des 

réglementations du travail, 

■ Ses échanges de jeunes sont favorisés par des programmes de l'UE : Erasmus et 

Leonardo. Pour les développer encore davantage, il faudrait en prélude à des 

harmonisations futures au niveau de l'emploi, avoir un statut unique du stagiaire 

européen qui englobe les stages dans le parcours de formation (initiale, apprentissage) 

ou d'insertion, accès à l'emploi après la formation (ex: de 3 à 12 mois). Ainsi les 

conditions d'indemnisation, de couverture sociale seraient identiques pour tous. 

■ Encourager dans la formation continue les voyages d'études (sur des critères 

pédagogiques précis) pour susciter et conforter des projets (exemples vécus dans la 

coopération franco-roumaine). 

■ Continuer les coopérations prévues dans le programme Leader. 

Nous avons lu plusieurs de vos déclarations sur les thèmes cités : 

(1 ) rencontre avec le conseil de communes et régions d'Europe 

(2) blog de Michel Barnier du 26-11-2008 

Les membres du conseil d'administration de S.D.D.R 
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Bonjour, 

Ci-joint une contribution relative à la PAC. 

SDRR.pdf (396 
KB) 

Bonne fin de journée, 
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